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Séance 29:  Le plurilatéralisme face au multilatéralisme:  Une perspective multiparties prenantes
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Résumé

Cette séance avait pour but d'évaluer l'impact potentiel des accords plurilatéraux au sein du système commercial multilatéral de l'OMC.  Les accords plurilatéraux peuvent être conclus par trois Membres de l'OMC ou plus et ils portent sur des questions commerciales dites "OMC-plus", "OMC-extra" ou "OMC-moins".  Ils peuvent être adoptés à l'intérieur ou en dehors du cadre de l'OMC.  Il peut s'agir d'accords "préférentiels" ou d'accords fondés sur le principe de la nation la plus favorisée (NPF).  Dans l'avenir, les accords commerciaux plurilatéraux négociés dans le cadre de l'OMC pourraient apporter plus de transparence et les droits des tierces parties pourraient être mieux protégés grâce à la procédure de règlement des différends de l'OMC.
1.
Exposés des experts
a)
M. Raymond Saner, Directeur, TPGP, CSEND

M. Saner, le modérateur de la séance, a fait une déclaration liminaire et a présenté les intervenants.  Cette séance avait pour objectif d'examiner les notions de multilatéralisme et de plurilatéralisme dans le domaine commercial et de déterminer l'incidence potentielle des nouveaux accords plurilatéraux au sein du système de l'OMC.
Pour ce faire, les experts et l'assistance ont été invités à réfléchir aux questions suivantes:
•
Dans quelle mesure pourrait‑on "multilatéraliser" les nouveaux accords plurilatéraux?

•
Comment pourrait‑on négocier de nouveaux accords plurilatéraux?

•
Quelles sont les implications des nouveaux accords plurilatéraux pour le système commercial multilatéral?

•
Hormis les services (Accord international sur les services – AIS), d'autres domaines du commerce pourraient‑ils faire l'objet de négociations plurilatérales?  Dans l'affirmative, lesquels?

•
Quelles sont les stratégies et les tactiques que les pays en développement et les pays les moins avancés pourraient utiliser dans la négociation de nouveaux accords plurilatéraux?
b)
S.E. M. Yonov Frederick Agah, Ambassadeur et Représentant permanent du Nigéria auprès de l'OMC, Mission du Nigéria auprès de l'Office des Nations Unies à Genève

L'Ambassadeur Agah a fait observer que le plurilatéralisme n'était pas une notion nouvelle.  Depuis toujours, les pays se réunissent en petits groupes pour élaborer, influencer ou négocier des cadres multilatéraux.  Le plurilatéralisme est une réaction à l'échec du multilatéralisme – certains pays ne sont pas disposés à aller de l'avant dans le processus de libéralisation.  L'intervenant a ensuite exposé les différentes approches des accords plurilatéraux:
· En dehors du cadre de l'OMC:  les accords commerciaux régionaux (ACR), les accords de libre‑échange (ALE) et les accords commerciaux préférentiels (ACPr).
· Dans le cadre de l'OMC:  les "codes" issus du Tokyo Round, l'Accord sur les marchés publics (AMP) et l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).
· Les avantages sont accordés à tous les Membres (traitement NPF), qu'ils soient ou non parties à l'accord en question (bénéficiaires sans contrepartie), alors que les obligations ne lient que les membres initiaux et ceux qui adhèrent ensuite.
· Les avantages ne sont conférés qu'aux parties qui prennent également des engagements contraignants.

Le plurilatéralisme fragmente et perturbe le processus multilatéral, y compris la coopération multilatérale, dans divers domaines.  L'intervenant a ajouté que les accords plurilatéraux peuvent être contraires aux principes multilatéraux d'universalité, d'inclusion et de transparence.  Les accords de ce type compromettent la conclusion du Programme de Doha pour le développement (PDD) et le principe de l'engagement unique, et ils favorisent la consolidation des engagements pris dans les ACR et l'harmonisation des politiques, en allant parfois au‑delà des besoins de certains membres.
Pour conclure, l'Ambassadeur Agah a dit que toute stratégie adoptée par les pays en développement et les pays les moins avancés (PMA) à l'égard des accords plurilatéraux doit respecter les principes suivants:
· Les accords plurilatéraux doivent préserver la dimension multilatérale de l'OMC.
· Les accords plurilatéraux ne peuvent pas modifier les règles et disciplines multilatérales existantes ni créer de nouvelles obligations dans un secteur ou dans le cadre d'un accord.
· Tous les avantages doivent être accordés sur une base NPF.
· Il faut laisser aux pays le "choix de participer ou non".
· Les accords plurilatéraux doivent prévoir des conditions d'accession favorables.

c)
M. Peter Draper, Directeur de recherche, SAIIA

M. Draper a demandé si les accords plurilatéraux étaient nécessaires pour sauver le Cycle de Doha, et il a répondu qu'ils étaient nécessaires pour sauver l'OMC.  Il a fait observer que l'économie politique avait changé et que de nouvelles approches étaient nécessaires.  Les accords plurilatéraux pouvaient faire partie de la solution.
Il existe deux grands types d'accords plurilatéraux:
· Les accords non exclusifs – de type NPF, conférant des avantages à tous les Membres, comme l'ATI.
· Les accords exclusifs – les ACPr, tels que l'Accord de Partenariat transpacifique (TPP), ou les accords figurant à l'Annexe 4, comme l'AMP.
Il n'y a pas de problème avec les accords de type NPF.  La quasi‑totalité des Membres de l'OMC négocient des ACPr, et cela ne pose pas non plus de problème.  M. Draper a expliqué qu'un accord du type Annexe 4 pose problème car il nécessite un consensus.  Il y a aussi le problème des bénéficiaires sans contrepartie.  Selon l'intervenant, il faudrait à présent se demander comment faciliter ce consensus.
Le Forum économique mondial (WEF) a établi un code de conduite couvrant divers aspects.  Selon le WEF, la multilatéralisation des avantages devrait être facultative.  Il faut également envisager d'étendre les avantages aux PMA.  Il est important de s'interroger sur ce qu'il adviendrait des questions négociées si une approche multilatérale était adoptée.
d)
M. Stuart Harbinson, ancien Représentant permanent de la Région administrative spéciale de Hong Kong, Chine auprès de l'OMC;  ancien haut fonctionnaire de l'OMC

M. Harbinson a dit tout d'abord qu'il y avait deux options pour qu'un accord plurilatéral soit validé par l'OMC.  La première est d'obtenir une dérogation au titre de l'article IX de l'Accord sur l'OMC (mais seulement dans des circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée).  La seconde est un accord plurilatéral visé à l'Annexe 4 de l'Accord sur l'OMC, qui exige un consensus de tous les Membres de l'Organisation.  Il y a actuellement deux accords plurilatéraux relevant de l'Annexe 4:  l'Accord sur le commerce des aéronefs et l'Accord sur les marchés publics.  En outre, on peut conclure des accords préférentiels conformément à l'article XXIV du GATT ou à l'article V de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), et il y a aussi des accords autonomes, comme l'Accord commercial anticontrefaçon (ACAC).
M. Harbinson a également parlé des techniques de négociation plurilatérale utilisées dans le cadre de l'OMC.  Ces techniques sont tout le temps utilisées, comme dans le cas de l'approche collective fondée sur des demandes et des offres adoptée dans les négociations sur les services à la Conférence ministérielle de Hong Kong.
L'intervenant a ajouté qu'il fallait aussi considérer l'approche de la masse critique lorsque l'on négociait un accord comme l'ATI:  l'Accord repose sur des listes et est étendu à tous les Membres grâce au traitement NPF.  Le secteur de l'agriculture est l'un des domaines dans lesquels il est proposé d'adopter une approche plurilatérale.  S'agissant de l'accord plurilatéral AIS, l'intervenant a demandé pourquoi on ne proposerait pas aux PMA d'y adhérer en leur donnant la possibilité de profiter des avantages sans contrepartie.
e)
M. Lu Xiankun, Conseiller, Chef de division, Mission permanente de la Chine auprès de l'OMC

Selon M. Lu, la conclusion d'accords plurilatéraux s'explique principalement par l'impasse prolongée des négociations commerciales multilatérales et par la volonté de certains groupes partageant les mêmes idées de libéraliser les échanges dans le but de promouvoir leurs intérêts mutuels en créant des incitations en vue d'accords multilatéraux.  Il fallait faire une analyse au cas par cas et il fallait se demander notamment:
· S'il fallait négocier des accords dans le cadre de l'OMC.
· S'il y avait suffisamment de transparence.
· Si l'accord serait soumis aux règles de l'OMC, y compris aux procédures de règlement des différends.
· Si les derniers venus auraient la possibilité d'y adhérer.
· S'il serait possible de multilatéraliser les accords.
Certains Membres ont négocié un accord "plurilatéral" sur les services.  Cette initiative a été critiquée car, selon eux, elle détourne l'attention des Membres, elle ne tient pas compte de la dimension développement, elle établit une discrimination à l'égard des pays en développement, elle est contraire au mandat du PDD et elle ignore les résultats des négociations.  Mais elle a aussi reçu un soutien car elle crée une dynamique pour relancer le PDD et elle est avantageuse pour les pays en développement – M. Lu a cité comme exemple le rapport de la Commission Warwick sur l'avenir de l'OMC.
Pour conclure, M. Lu a dit que, selon lui, ni les ALE ni les accords plurilatéraux ne pouvaient se substituer au PDD.  Dans la négociation de tels accords, les pays en développement ont moins d'atouts et il est plus difficile de créer de larges groupes d'intérêts.  Il est aussi plus difficile de trouver un équilibre entre les différents sujets et de mettre en avant les questions qui sont importantes pour eux.
f)
M. Nicholas Niggli, ancien Président, Comité des marchés publics de l'OMC;  Conseiller, Chef adjoint de la Division OMC à la Mission permanente de la Suisse auprès de l'OMC et de l'AELE
M. Niggli a demandé si l'on ne se trompait pas de bouc émissaire.  Les accords plurilatéraux n'ont rien de nouveau – la plupart ont été couronnés de succès et ont été élargis.
Selon lui, il n'était pas envisageable de ne rien faire et il valait toujours mieux aller de l'avant.  L'important, ce n'est pas l'approche de l'accord, mais son contenu.  Les accords plurilatéraux ne sont pas importants en tant que tels.
Il faut dépasser les oppositions stériles.  Toutefois, il n'est pas facile de suivre la voie plurilatérale, mais les accords plurilatéraux peuvent aider le système, et non l'affaiblir.  On pourrait envisager une multilatéralisation progressive – à condition d'obtenir une masse critique.  Il faudrait considérer ces accords comme un tremplin – et non comme une pierre d'achoppement – en faisant le grand écart pour être suffisamment ambitieux et accueillant tout en restant exigeant.
g)
M. Luzius Wasescha, ancien Ambassadeur et Représentant permanent de la Suisse auprès de l'OMC et de l'AELE
M. Wasescha a fait observer que, au lieu d'examiner les questions de fond, l'accent est mis sur la forme.  C'est ce qui s'était produit dans le Cycle d'Uruguay.  En examinant le contenu, il faudrait faire une distinction entre l'accès aux marchés et l'élaboration de règles.
Il y a un manque de confiance entre les Membres de l'OMC.  C'est le véritable problème, et il ne peut être résolu uniquement à l'OMC.  Il peut être utile de faire le travail technique, en créant des possibilités de renforcer le système.  Si l'OMC se concentre sur le développement, il ne faut pas s'étonner que l'accès aux marchés ait lieu ailleurs, par exemple dans le cadre d'ACPr.
M. Wasescha était d'avis que la gageure consistait à amener les Membres un peu plus forts à conclure un accord sur certains points.  Il y a clairement un problème des bénéficiaires sans contrepartie quand on a affaire à un groupe de pays hétérogène.  Mais cela n'est pas toujours le cas.  L'ATI en est un exemple:  le Brésil n'a jamais participé à cet accord et il a fait le choix de ne pas entrer dans cette chaîne de valeur.
h)
M. Robert Wolfe, Professeur, School of Policy Studies, Queen's University, Canada
M. Wolfe a expliqué que la conception d'un accord plurilatéral ne concerne pas tous les Membres de l'OMC, porte sur un éventail limité de questions et implique une prise de décisions fondée sur la masse critique et non sur le consensus.  Il y a aussi un problème d'asymétrie d'intérêts concernant les questions et les partenaires.  L'intervenant a ensuite posé plusieurs questions.
Les cycles de négociations sont‑ils nécessaires pour la libéralisation des échanges?  Qui compte dans un accord plurilatéral?  Un ensemble de résultats constitue‑t‑il un "engagement unique"?
Selon M. Wolfe, l'engagement unique a trois significations:
· L'ensemble de résultats du Cycle de Doha, tel qu'il a été redéfini à Hong Kong et en juillet 2008.
· Les négociations doivent aboutir à un ensemble de résultats – la conduite et la conclusion des négociations et l'entrée en vigueur de leurs résultats seront considérées comme faisant partie d'un engagement unique.
· L'acquis de l'OMC – "l'Accord sur l'OMC sera ouvert à l'acceptation dans son ensemble".  Les règles et pratiques cumulées doivent être acceptées par les nouveaux Membres, et tous les Membres doivent appliquer tous les accords à tous les autres Membres.
M. Wolfe pensait qu'il était peu probable que les autres États achèvent des négociations avec les États‑Unis sans une forme de "procédure accélérée".  Les États‑Unis ont besoin d'un ensemble de résultats global qui ne se désintègre pas une fois soumis au Congrès.  Compte tenu de l'hétérogénéité du Congrès, tout accord doit apporter quelque chose aux différentes parties prenantes.  Il semble plus logique de favoriser les accords ayant une masse critique de questions et de participants.
Pour conclure, l'intervenant a demandé dans quelle mesure il était possible de "multilatéraliser" les accords plurilatéraux.  La plupart des négociations à l'OMC portent sur un ensemble d'éléments liés autosélectionnés formant une masse critique.  Le regroupement nécessaire constitue en fait un engagement unique.  À un moment donné, les Membres doivent se mettre d'accord sur les éléments qui doivent faire partie de l'ensemble – pour conclure l'accord ou respecter l'intégrité de l'acquis de l'OMC.
2.
Questions et observations de l'assistance
Un accord plurilatéral sur les subventions serait‑il un accord de type "OMC‑plus" ou "OMC‑moins"?
Il semble possible, en droit, de conclure un accord plurilatéral sur les subventions, mais les avantages d'un tel accord ne sont pas clairs.  Cela amène à la question de l'engagement unique;  or l'expérience montre qu'il est plus efficace d'éliminer les subventions au niveau multilatéral.
Comment remédier au manque de confiance entre les Membres de l'OMC?
Les gouvernements ne regardent pas ce qui se passe dans le monde mais ce qui se passe dans leur propre "village".  Les systèmes que nous avons mis en place ne reflètent pas ces réalités.  La confiance est un élément clé lié à la baisse de compétitivité de certains acteurs.  Certains pays parlent aujourd'hui de "réindustrialisation", tandis que d'autres en sont encore au début de l'industrialisation.  C'est le problème pour l'OMC:  différents acteurs qui se trouvent dans différentes situations, et qui manquent de confiance.  Une "coalition des volontés" semble être une coalition pour faire pression.  Si un pays ne participe pas aux négociations, il reste à l'écart.  Dans l'ensemble, cela n'est pas un problème propre au commerce.  Un manque de confiance apparaît partout quand il n'y a pas de leadership politique.  L'OMC a réussi dans de nombreux domaines, comme le règlement des différends.
3.
Conclusions

Dans l'avenir, les accords commerciaux plurilatéraux négociés dans le cadre de l'OMC pourraient apporter plus de transparence et les droits des tierces parties seraient mieux protégés grâce à la procédure de règlement des différends de l'OMC.

Un accord plurilatéral conclu hors du cadre de l'OMC ne s'applique pas aux autres Membres de l'OMC et les Membres qui ne sont pas parties à l'accord ne participent pas aux négociations.  Cela aboutit à la création d'un "droit non contraignant", car un accord plurilatéral extérieur à l'OMC n'a pas le même poids juridique et politique et ne peut pas prétendre devenir une "norme internationale".

Un accord commercial plurilatéral conclu dans le cadre de l'OMC et qui étend les avantages NPF aux Membres de l'OMC non parties à l'accord permet d'éviter les distorsions des échanges.  À l'inverse, un accord commercial plurilatéral fondé sur l'OMC qui reste un accord préférentiel (non NPF) permet d'éviter que les non‑membres en bénéficient et les incite à adhérer.
__________

